Intervention de jacques Aurigny au nom du SNASUB le 12 juin colloque de l’AJI

Pour traiter la question de la place du gestionnaire entre l’Etat et les collectivités territoriales il est nécessaire de revenir sur la place de l’EPLE lui-même.

Regardons de plus près les récents bilans sur la place de l’EPLE dans un contexte de plus en plus compliqué.

C’est par exemple le rapport commun de l’Inspection générale et de l’inspection générale de l’administration de l’éducation nationale de décembre 2006 qui décrit une situation tendue.

On demande aux EPLE de plus en plus de choses : l’orientation des jeunes, le remplacement des personnels absents, d’organiser des concours, de délivrer des attestations, de gérer les voyages, de payer des personnels, des fonds sociaux…….

La décentralisation a fait émerger un interlocuteur supplémentaire, la collectivité de rattachement dans la vie de l’EPLE.

Le bilan est aussi dans le rapport LAMBERT en 2007 qui constate des compétences partagées entre l’etat et les collectivités locales mais pas si bien partagées que cela ;

Prenons un des exemple cités, les bourses et fonds sociaux : chacun poursuivant une politique particulière demande des comptes sur « ses crédits ». Aide locale, bourses nationale, aide départementale, régionale, fonds social ce cumul rend illisible l’aide apportée à une famille dans la plupart des cas : que devient le gestionnaire dans tout cela ?

2° exemple : nous allons vers des espaces numériques de travail ( cahier de textes numérique, espace d’échanges etc…)  mais nous n’avons pas su régler la question de la maintenance informatique entre l’etat et les collectivités territoriales dans la plupart des cas.ce domaine exige une concertation entre les politiques publiques qui est parfois difficile sur  le terrain et rend compliqué le role du gestionnaire écartelé entre les demandes des uns et des autres.

Cette situation a conduit, selon le rapport de l’inspection, a « corseté » l’autonomie de l’EPLE.

Nous ne demandons pas  la définition autonome des objectifs pédagogiques mais des objectifs nationaux et les moyens de les réaliser; les centaines de milliers d’enseignants du second degré ne choisissent pas les programmes nationaux mais le moyen de les appliquer auprès des élèves.

La confusion des genres est telle que le rapport LAMBERT plaide fin 2007 pour le désenchevêtrement des compétences entre les uns et les autres.

Nous nous prononçons pour un vrai bilan des deux premiers actes de décentralisation avant d’entamer un acte 3 que certains préconisent. Comment apprécier par exemple que le dernier sondage IFOP sur les français et la décentralisation fait état d’une volonté de pause voire de retour en arrière estimant que la décentralisation va trop loin .

Un des aspects très largement débattu dans la place du gestionnaire c’est le bilan de la circulaire de 1997. La encore tirons le bilan .

Le SNASUB n’était pas favorable à cette circulaire qui instaurait une co responsabilité entre chef d’établissement et gestionnaire sur le champ de la responsabilité.. 

Faute de redéfinir les missions du gestionnaire ( ce que ne pouvait faire une circulaire…) peu de choses ont changé et le rapport commun des inspections en tire le bilan : les services académiques, et des collectivités territoriales  sont les premiers a considérer comme normal de s’adresser au chef d’établissement y compris pour régler des questions matérielles et/ou de fonctionnement.

Le remplacement d’un enseignant absent est-il un acte pédagogique ou une mesure de fonctionnement ? 

Les collectivités locales font elles mieux en la matière ?

Les conventions de fonctionnement Collectivités Territoriales-EPLE ont traduit le plus souvent les obligations contenues dans la loi de 2004 faisant plus ou moins de place au gestionnaire . là encore le bilan mérite d’être tiré : pas de place pour l’autonomie des EPLE dans ces conventions que les établissements ont été invités à signer sans discussion.

Pouvait-il en être autrement ?

Soit les conventions sont générales et ne sont pas des guides d’action soit elles « corsettent » les EPLE au détriment de toute réflexion et action autonomes.

Le partenariat avec les collectivités n’a de sens qu’en traitant sur un pied d’égalité : nous en sommes loin.

Le SNASUB prendra toute sa place dans la réflexion et les décisions d’orientation concernant l’avenir des gestionnaires .

